
NOTE INTRODUCTIVE AU PROJET DE LOI COMPLETANT  

ET MODIFIANT LA LOI NO 52-05 PORTANT SUR LE CODE DE LA ROUTE 
 

 

Depuis son entrée en vigueur en Octobre 2010, le nouveau code de la route a permis la mise 

en place de nouveaux mécanismes permettant de lutter contre les accidents de la route, notamment 

au niveau de : 
• Permis de conduire; 
• Mise à niveau du secteur de l’enseignement de la conduite; 
• Instauration du système du permis de conduire à points; 
• Instauration de l’éducation à la sécurité routière; 
• Instauration de la conduite professionnelle et de la formation initiale et continue  du 

conducteur professionnel; 
• Mise à niveau et amélioration du contrôle routier  en prévoyant les mécanismes nécessaires 

pour assurer l’efficacité du contrôle; 
• Réglementation des opérations d’immobilisation et de mise en fourrière des véhicules; 
• Elargissement du nombre des infractions pouvant faire l'objet d’amendes transactionnelles 

forfaitaires ; 
• Criminalisation de la conduite sous l'influence de l'alcool,de substances stupéfiantes et 

médicamenteuses; 
• Mise à niveau du secteur de contrôle technique des véhicules ; 
• Changement du support de la carte grise et du permis de conduire. 

 

Toutefois, les résultats, même en étant positives, les obstacles constatés lors de l'application 

du nouveau code, ont montré la nécessité urgente de procéder à une évaluation de ces réformes, et 

a ainsi montré la nécessité d’évaluer le code de la route, à travers une lecture critique de ses 

articles, et l'adéquation avec ce qu’a démontré la pratique par rapport aux manques ou défauts 

nécessitant une correction. 

Pour ce faire le ministère a adopté une approche basée sur la participation des professionnels 

et de tous les acteurs et les parties prenantes dans le domaine de la sécurité routière dans des 

ateliers de préparation du projet d’amendement de certains articles de la loi 52-05 portant code de 

la route, pouvant s’adapter aux changements, qui ont été perçus pendant les quatre années 

précédentes, et fournissant des solutions plus réalistes et efficaces aux problèmes de la sécurité 

routière dans notre pays. 
 

Dans ce contexte, l’amendement du code de la route a inclus plusieurs dispositions, 

notamment celles relatives à la : 
• Révision des délais de transition d’un permis de conduire de la catégorie «B» au permis de 

conduire des catégories "D" et "C" de 4 ans (période probatoire + deux ans) à deux ans seulement; 
• Révision de certaines définitions relatives aux véhicules; 
• Mise en place d’une réglementation relative au transport de marchandises ou de personnes 

par tricycles à moteur, en définissant leurs spécificités techniques et  le type de permis y afférant, 

ainsi que les mesures transitoires pour l'entrée en vigueur de ces exigences; 
• Révision de certaines dispositions relatives aux opérations d’immobilisation et de mise en 

fourrière; 
• Limitation de la rétention du  permis de conduire en cas d’accident, uniquement dans les 

d’accident entrainant des dommages corporels, accompagnés de circonstances aggravantes 

relatives à la conduite sous l’effet de  l'alcool ou de substances stupéfiantes ou au délit de fuite, et 

ce jusqu'à ce que la justice rende son verdict; 



• Recours obligatoire à la contre visite médicale, sous ordre du procureur du roi, pour toute 

personne, victime d'un accident de la circulation, qui a produit devant la juridiction compétente un 

certificat médical faisant état d’une invalidité nécessitant un arrêt de travail de plus de 21 jours; 
• Révision des dispositions relatives aux commissions techniques et administratives d'enquête 

sur les accidents mortels de la circulation routière; 
• Révision des montants des amendes transactionnelles et forfaitaires, en instaurant le 

principe de l’amende minorée selon le délai de paiement, comme suit : 
• Dans le cas du paiement immédiat : -43% pour la première classe , -40% pour la 

deuxième classe et -50% pour la troisième classe; 

• Dans le cas du paiement dans un délai de 15 jours: -28% pour la première       

classe , -30% pour la deuxième classe et -33% pour la troisième classe. 

• Révision des procédures d’ouverture des centres et des  réseaux de contrôle technique; 
• Révision des sanctions relatives aux réseaux et aux centres de contrôle technique; 
• intégration du principe de l’enseignement de la conduite à titre onéreux et ce pour le tarif 

pratiqué de l’enseignement de la conduite par un texte réglementaire. 
 

Le présent projet de loi comprend quatre articles comme suit: 

 
• Article premier   :  70 articles du code de la route sont modifiés et complétés; 
• Article deuxième : Cinq articles du code de la route sont abrogés et remplacés; 
• Article troisième  :   Le code de la route est complétée par 5 articles; 
• Article quatrième : Un article du code de la route est abrogé.  

 






































